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Tristesse, incompréhension, stupeur : émotion unanime après la mort de Joan Taris
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Dimanche, c’est une émotion unanime qui a salué la mémoire de Joan Taris. QUENTIN SALINIER

Stupeur et émotion après le suicide hier matin de l’élu centriste du Bouscat et de la Région, Joan Taris. Il avait 41 ans

Peut-être ne connaîtra-t-on jamais la cause réelle du geste désespéré qui, dimanche au petit matin, a poussé Joan Taris à se jeter du pont d’Aquitaine. Mais on a immédiatement pu mesurer l’onde de choc qui a suivi la nouvelle après la découverte du corps de l’élu girondin sur les quais de Lormont.

Tristesse, incompréhension, stupeur sont les mots qui sont revenus le plus souvent dans la bouche de celles et ceux qui l’ont connu quelle que soit leur appartenance partisane. Malgré son jeune âge, 41 ans, et grâce à sa maturité, Joan Taris faisait figure d’ancien dans le monde politique du département et de la Région. Son engagement remontait à 1983 lorsqu’il adhère au CDS.

Il restera toujours fidèle au centrisme et surtout à un homme, François Bayrou, même s’il avait refusé de le suivre à l’occasion de la présidentielle dans son soutien à Emmanuel Macron puis de ses candidats aux législatives. Une période qu’il avait difficilement vécue, se mettant en retrait de la présidence du Modem Gironde avant de la transmettre à Fabien Robert.

Fidèle à Bayrou et Juppé

Il était néanmoins resté président du groupe Modem au Conseil régional, hémicycle où il siégeait depuis 2010 et où il avait fait ses premier pas en 2001 comme collaborateur du groupe UDF.

Fidèle et loyal au fondateur du Modem, il l’était tout autant à Alain Juppé qu’il avait ardemment soutenu lors de la primaire de la droite et du centre. Sur sa circonscription, il avait fait campagne en faveur d’un autre juppéiste historique et de sa génération, Nicolas Florian.

Réservé, secret, pudique s’il s’agissait de parler de lui, Joan Taris était en revanche intarissable dans les discussions politiques. Très engagé dans sa jeunesse dans le mouvement mutualiste étudiant, diplômé de Sciences-Po Bordeaux, Joan Taris avait été entre 2007 et 2008 l’attaché parlementaire du député de Mayotte Abdoulatifou Aly. Il avait conservé un lien charnel avec ce territoire, presqu’aussi fort que celui qu’il entretenait avec le Médoc où il venait d’acheter un terrain pour s’y faire construire une maison.

Curieux et féru d’histoire, Joan Taris avait une prédilection pour les petites îles. Cet été, il avait fait le voyage à Saint-Pierre-et-Miquelon, quelques mois après avoir découvert la minuscule République de Saint-Marin. Avec le même enthousiasme.

Des adversaires, pas d’ennemis

Depuis les municipales 2014, il menait une triple vie politique entre ses fonctions de directeur de cabinet du maire de Saint-Médard-en-Jalles, Jacques Mangon, d’adjoint aux finances à la mairie du Bouscat où certains le voyaient comme un potentiel successeur de Patrick Bobet, et de président du groupe Modem Nouvelle-Aquitaine.

Intransigeant sur les valeurs centristes, humanistes et européennes qui constituaient son ADN politique, solide sur les dossiers dont il s’emparait, Joan Taris avait des adversaires mais pas d’ennemis. Il débattait avec ferveur et intelligence, toujours avec courtoisie, n’étant jamais intolérant qu’avec l’intolérance. Et il était assez libre pour applaudir la fermeté républicaine de Manuel Valls ou parrainer la candidature de son ami Jean Lassalle à la présidentielle.

Dimanche, c’est une émotion unanime qui a salué sa mémoire, au-delà des clivages, des écologistes au Front national en passant évidemment par sa famille politique. « Un ami et un grand serviteur de la Région » pour Alain Rousset, « C’était mon ami », a rappelé François Bayrou. « Un mélange de droiture, de sensibilité, de fidélité, d’amour, de respect » pour l’un de ses plus anciens amis, l’ex-maire de Barsac, Philippe Meynard. Abasourdi, comme tout le monde.

Et il était assez libre pour applaudir la fermeté républicaine de Manuel Valls ou parrainer la candidature de son ami 


Jean Lassalle à la présidentielle.








